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Améliorer la vie quotidienne des 
Français et préparer l’avenir de notre 
jeunesse 
 Cinq priorités dicteront notre programme: 

�  Faire de l’éducation la priorité nationale et du 
savoir le levier du redressement 

�  Renforcer le pouvoir d’achat 

�  Permettre l’accès à la santé partout et pour tous 

�  Rendre le logement accessible et durable, 
réinventer la ville 

�  Garantir le droit à la sécurité et à la justice, lutter 
contre les discriminations 



1) Faire de l’éducation la priorité nationale et 
du savoir le levier du redressement 
 �  L'école doit devenir la première priorité, le premier budget 

de l'Etat 
�  Dès 2012 lancement d'un plan pluriannuel de recrutement 

d'enseignants et de professionnels d'encadrements  avec 
la priorité aux écoles primaires et aux ZEP 

�  Formation des enseignants en continue avec une 
dimension pratique 

�  Réponses éducatives personnalisées, pédagogies 
différenciées, journées de travail allégées et mieux 
réparties dans l'année.  

�  Nouvelle sectorisation du territoire pour en finir avec les 
inégalités territoriales et renforcer la mixité sociale 

 
�  Pour l'autonomie des jeunes, nous développerons un 

« parcours autonomie »:  
�  Un regroupement des aides existantes dans une allocation 

d'études.  
�  Construction de logements universitaires dans les régions 
�  « Chèques-santé » et gratuité de la contraception au delà 

de 18 ans pour les jeunes privés de couverture maladie 
autonomie.  



1) Faire de l’éducation la priorité nationale et 
du savoir le levier du redressement 
 �  Nous devons lancer une nouvelle politique pour 

l'enseignement supérieur:  
�  Notre objectif : 50% d'une classe d'âge doit obtenir sa 

licence.  
�  Les parcours doivent être davantage pluridisciplinaires, 

personnalisés et mieux encadrés.  
�  Pour plus d'égalité intégration progressive des BTS et des 

classes prépas à l'Université.  
�  Nous organiserons des assises de l’Enseignement Supérieur 

et de la recherche pour réexaminer la loi LRU et garantir 
l'indépendance de la recherche.  

�  Enfin, il faut faire de la culture le moteur d'un nouveau 
projet de société, notamment s’engager pour : 

�  Un plan pour l'éducation artistique, culturelle à tous les 
âges, valorisant la diversité culturelle. 

�  Valoriser les travailleurs du secteur culturel avec la réforme 
du régime Unedic pour les intermittents du spectacle et de 
l'audiovisuel, et abroger la loi Hadopi au profit d'une 
approche qui assurera le financement des œuvres et les 
nouveaux modèles de consommation de la culture. 



2) Renforcer le pouvoir d’achat 
 Nous mènerons une politique d'amélioration des salaires:  
�  Une conférence salariale annuelle à 3 (Etat, syndicats, 

patronats) fixera le cadre général d'évolution des salaires. 
�  Nous ferons appliquer la loi d'égalité salariale et 

professionnelle entre les femmes et les hommes. 
�  Nous engagerons le rattrapage du pouvoir d'achat du SMIC 

et des minimas sociaux.  

Nous développerons une politique offensive sur les prix:  
�  Pour une énergie accessible à tous, une tarification 

progressive  sera mise en place pour l'eau, le gaz et 
l'électricité. Un plan national de rénovation thermique des 
logements permettra aux ménages de faire des économies 
sur le chauffage. 

�  Les loyers à la première location ou à la relocation seront 
encadrés par la loi pour casser la spéculation qui pousse 
de plus en plus de ménages en dehors des centre-ville.  

�  Nous garantirons l'accès de tous aux biens de 
consommation élémentaires.  Le prix de produits essentiels 
vendus dans les grandes surfaces sera encadré par des  
conventions Etat-distributeurs.  

�  Nous développerons les circuits courts du producteur au 
consommateur local.  



3) Permettre l’accès à la santé partout et pour 
tous 
 Nous mettrons la prévention au cœur de la politique de 
santé publique:  
�  Nous consacrerons 1% du budget des soins au terme 

de la mandature à la prévention et l'éducation. 
�  Nous appliquerons le principe de précaution sur les 

champs électromagnétiques, nous rendrons public 
les réseaux et nous interdirons les OGM sauf pour la 
recherche en espace confiné.  

Nous lutterons contre les inégalités sociales et 
territoriales dans l'accès aux soins:  
�  Pour agir contre les déserts médicaux, les jeunes 

médecins seront incités à exercer dans une zone de 
santé prioritaire pendant les premières années à la 
sortie des études. 

�  Nous reviendrons sur les franchises médicales et le 
forfait à un euro et nous améliorerons la prise en 
charge des soins dentaires et optiques.  

 



3) Permettre l’accès à la santé partout et pour 
tous 
 Nous remettrons l'hôpital public au cœur du 
système de soins:  
�  Nous rendrons l'hôpital mieux adapté aux 

besoins sur le territoire et l'articulerons avec un 
système de soins de premier recours comme 
les Maisons de santé que nous 
développerons. 

�  Nous mettrons fin à la politique aveugle de 
suppression d'emploi. Nous reverrons le mode 
de financement afin de remédier aux effets 
pervers de la tarification à l'acte.  

 
Par ailleurs nous renforcerons l'action contre les 
lobbies pharmaceutiques.  



4) Rendre le logement accessible et durable, 
réinventer la ville 
 Nous développerons et réorienterons l’offre de logement: 
�  Notre objectif: 500 000 logements par an dont 150 000 logements sociaux aux 

normes écologiques. 
�  Le prêt à taux zéro sera dirigé vers les foyers modestes pour développer leur 

accès à la propriété.  
�  La taxe sur les logements vacants sera renforcée et la loi de réquisition 

systématiquement appliquée. Nous supprimerons les niches fiscales liées à 
l'investissement immobilier.  

�  Pour gagner la bataille du foncier, nous renforcerons fortement les sanctions 
de la loi SRU et nous fixerons à 25% la part de logements sociaux à atteindre.  

Nous garantirons l'accès pour tous à un logement décent:  
�  Nous mettrons en place un plan d’urgence pour reloger les 20 000 personnes 

prioritaires au DALO et pour augmenter de 50 % en cinq ans le nombre de 
places dans des structures d’hébergement. Nous agirons pour que soient 
suspendues les expulsions pour les locataires de bonne foi. 

Nous adopterons une vision nouvelle de la ville et notamment de la banlieue:  
�  Après la finalisation du programme de rénovation urbaine de l'ANRU, nous 

mettrons en place un second programme de réinvestissement urbain en  
faveur du désenclavement et de la qualité de vie. 

�  Nous testerons de nouveaux modes d'habitat participatif en instaurant 
notamment un statut juridique de la coopérative d'habitants.  

�  Une politique nationale de réhabilitation et d'adaptation des foyers pour les 
jeunes salariés et les migrants sera définie.  



5) Garantir le droit à la sécurité et à la justice, 
lutter contre les discriminations 
 Nous soutiendrons le service public de la sécurité.  
�  Nous créerons des zones de sécurité prioritaires pour mobiliser les services de 

police concernés et les magistrats pour la lutte contre l'économie souterraine 
et les violences urbaines.  

�  Nous rétablirons une police de proximité et des quartiers. Nous renforcerons la 
gouvernance locale des politiques de sécurité avec un rôle renforcé des élus. 

  
Nous donnerons à la justice les capacités de remplir sa mission:  
�  Le budget de la justice sera revalorisée progressivement au cours de la 

mandature. Pour garantir l'égalité d'accès à la justice sur tout le territoire, nous 
réviserons la carte judiciaire de proximité.  

�  Les lois indignes et inefficaces sur les pleines planchers et la rétention de 
sûreté seront abrogées. Nous développerons l'application de sanctions 
diversifiées plutôt qu'un recours systématique à l'emprisonnement qui est 
devenu un des principaux facteurs de récidive.  

�  Une réforme de la garde à vue sera lancée. L’humanisation des conditions de 
vie dans les prisons et l’accompagnement à la réinsertion seront au cœur de 
notre politique pénitentiaire.  

Redonnons vie à la promesse républicaine de l'égalité réelle des citoyens:  
�  Nous lutterons sans relâche contre toutes les formes de discriminations.  
�  Une loi permettra l’ouverture du mariage et de l’adoption à tous les couples, 

l’égalité de l’accès à l’adoption et aux techniques de procréation 
médicalement assistées et l’élargissement de la délégation d’autorité 
parentale. 



6) Défendre et développer les services publics 
 
Les défis du pays appellent une intervention publique efficace 
et rénovée: 
 
�   Nous nous attaquerons en priorité aux doublons qui 

perdurent entre les services déconcentrés de l’Etat et les 
services décentralisés.  

�  Nous demanderons qu'une évaluation objective de la 
politique européenne d'ouverture à la concurrence des 
Services d'intérêt économique général soit réalisé.  

Nous devons revaloriser et réformer la fonction publique:  
 
�  Une négociation avec les organisations syndicales, les 

agents et les employeurs de la Fonction publique sera 
lancée sur tous les sujets. 


